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                   Créteil, le 10 novembre 2015

Monsieur le Président, 

Cette CAPL s’ouvre dans un contexte de déni du dialogue social avec l’application forcée de l’accord « Parcours professionnels, carrières et rémunérations » malgré le refus de signer des trois Organisations Syndicales majoritaires.

Par ailleurs, les fiches proposées au groupe de travail du 21 septembre dernier remettent en cause l’ensemble des règles de mutation construites à la DGFIP lors des GT consécutifs à la fusion.
Ainsi, lors de l’ouverture de ce groupe de travail, après lecture des déclarations liminaires, les délégations Solidaires Finances Publiques, F.O.-DGFiP, CGT Finances Publiques ont décidé de quitter la séance.
L’encre des nouvelles règles de gestion fusionnées est à peine sèche que l’administration propose de les remanier en profondeur, de « toucher au socle »en faisant fi du principe du mieux disant.

Les élus des personnels de catégorie B de Solidaires Finances Publiques, de la CGT Finances Publique, de F.O.-DGFiP, condamnent avec force l'ensemble de cette politique. Ils dénoncent la rupture du dialogue social tant au niveau de la direction générale qu'au niveau de la direction locale.  

Les agents doivent être respectés et entendus par la voix de leurs représentants et de leurs élus. La confiance est rompue, il n'appartient qu'à vous, par vos actes et par les marges de manœuvre dont vous disposez de minimiser -si vous le souhaitez- la politique destructrice mise en œuvre dans notre direction.

 C’est pourquoi, nous avons décidé de boycotter 

la 1ère convocation de cette CAP locale 

relative aux listes d’aptitude de C en B.


















_1507374505.bin

_1507374503.doc
[image: image1.png]0 perip oy







